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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

TRENTE-HUITIÈME SESSION ORDINAIRE
OEA/Ser.P

1er – 3 juin 2008
AG/doc.4833/08
Medellín, Colombie
22 mai 2008

Original:  espagnol

Point 39 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

SEPTIÈME CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE INTERAMÉRICAINE
DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ

(Approuvé par le Conseil permanent à sa séance du 21 mai 2008)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le rapport annuel du Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc.__/08 corr. 1) en ce qui a trait à la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII),

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1923 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2033 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2065 (XXXV-O/05), AG/RES. 2217 (XXXVI-O/06), et AG/RES. 2285 (XXXVII-O/07), par lesquelles elle a convoqué la CIDIP-VII, analysé les propositions des États membres destinées à la CIDIP-VII, et décidé d’inscrire la protection du consommateur et les registres de garanties mobilières comme points de l’ordre du jour de cette conférence, établi la méthodologie et jeté les bases des travaux préparatoires,


RAPPELANT également que le processus de la CIDIP constitue la principale composante de l’OEA en matière de développement et d’harmonisation du droit international privé dan le Continent américain, grâce auquel vingt-six instruments interaméricains ont déjà été adoptés,  

CONSIDÉRANT:

Qu’au titre de la protection du consommateur, le Gouvernement du Brésil a présenté un projet de Convention sur la loi applicable; le Gouvernement du Canada, une loi-type sur la juridiction et la loi applicable, et le Gouvernement des États-unis, une loi-type sur les réparations monétaires;

Que sur la base des résultats de ces consultations, les États auteurs de ces documents œuvrent vers l’achèvement de leur projet de Convention et de leurs lois-types sur la protection du consommateur;

Que les groupes de travail établis en matière de protection du consommateur et de registres de garanties mobilières ont enregistré des progrès insuffisants, 

DÉCIDE:


1.
De remercier les groupes de travail de la CIDIP sur la protection du consommateur et les registres de garanties mobilières de leurs efforts. Ces groupes seront, à l’avenir, composés de fonctionnaires gouvernementaux ou de représentants nommés par les États. 


2.
De demander instamment au Groupe de travail sur la protection du consommateur d’établir un plan de travail et un ordre du jour pour de plus amples discussions en vue de terminer la rédaction des instruments proposés sur la question.

3.
D’exhorter les États membres, avec l’appui du Secrétariat général, à continuer les travaux préparatoires dans le domaine des registres de garanties mobilières en vue d’achever les instruments sur la question.
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4.
De demander au Secrétariat général de continuer à prêter son soutien, par l’intermédiaire du Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales, aux travaux préparatoires de la CIDIP-VII et, au besoin, de rechercher des ressources extérieures pour financer les travaux préparatoires et finaux de cette conférence.
5.
De demander au Conseil permanent de fixer une date (ou des dates) pour la CIDIP VII lorsque les experts auront achevé leurs travaux préparatoires sur la protection du consommateur et les registres de garanties mobilières.

6.
De charger le Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution dépendra de la disponibilité de ressources financières allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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